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Lorsqu’elle se porte candidate à un marché public, toute entreprise doit justifier auprès de l’acheteur public de
la régularité de sa situation fiscale et sociale (article 55 du code des marchés publics).

L’arrêté interministériel du 31 décembre 1995 confie au trésorier-payeur général le soin de délivrer aux
entreprises, sur leur demande et sur production des différents certificats fiscaux et sociaux obtenus des
services ou organismes compétents, un état annuel des certificats reçus (page ¾ du nouveau formulaire
DC7, joint en annexe 1) dont une photocopie certifiée conforme par les soins du candidat est jointe à
l’appui de son dossier de candidature lors de chaque consultation de marché public.

Par décision prise en Conseil des Ministres du 3 décembre 1997, le gouvernement a décidé des mesures
supplémentaires de simplification de l’environnement administratif des entreprises en allégeant leurs
démarches.

La présente note de service a pour objet de préciser les nouvelles modalités de délivrance de l’état
annuel des certificats reçus à mettre en œuvre, dans le cadre d’une expérimentation nationale, dès le 1er

janvier 1999 par les comptables centralisateurs. La mise à jour de l’instruction n° 96-039-B-M du 16
avril 1996 relative à la candidature aux marchés publics et à la justification de régularité de la situation
fiscale ou sociale d’un candidat sera réalisée ultérieurement, après la validation définitive de cette
mesure. Cette nouvelle procédure, comme celle instituée par l’arrêté du 31 décembre 1995, demeure
optionnelle pour l’entreprise qui peut choisir de continuer à collecter directement les certificats.

1. DISPOSITIF RÉGLEMENTAIRE

1.1. CHAMP D’APPLICATION

Pour les marchés dont la date d’envoi de l’avis à la publication intervient après le 1er janvier 1999, les
entreprises peuvent demander au trésorier-payeur général d’effectuer à leur place les démarches auprès des
administrations et des organismes sociaux chargés d’établir les certificats de l’article 55 du code des marchés
publics, afin d’obtenir les certificats originaux nécessaires à l’établissement de l’état annuel.

1.2. CONDITIONS D’APPLICATION

Pour bénéficier de cette facilité, les entreprises doivent remplir une rubrique supplémentaire (par rapport à la
procédure de 1995) et intitulée « C. Adresses des administrations ou organismes qui délivrent les certificats
fiscaux et sociaux » créée dans le nouveau formulaire DC7.

Cette rubrique contient :
-  la demande du candidat ;

-  l’autorisation donnée au trésorier-payeur général d’effectuer à sa place les démarches de demande de
certificats ;

-  l’autorisation donnée aux administrations ou organismes certificateurs de délivrer les certificats au
trésorier-payeur général ;

-  la liste des administrations ou organismes auxquels le trésorier-payeur général devra s’adresser pour
obtenir ces certificats.

La rubrique C du formulaire doit être signée par le demandeur.

Les informations portées sur le document DC7 relèvent de la responsabilité du demandeur. Le trésorier-
payeur général n’a pas à vérifier l’exhaustivité des indications fournies. Il doit par contre toujours
opérer les contrôles définis par l’instruction n°96-039-B-M du 16 avril 1996 relative à la délivrance de
l’état annuel des certificats reçus (voir à cet effet le § 1.4. Contrôles préalables).
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1.3. MODALITÉS D’APPLICATION.

1.3.1. Saisie des demandes des entreprises

Dès réception de la demande d'une entreprise, les services de la trésorerie générale saisissent les données dans
l’application informatique CAM (Certificat Annuel des Marchés) développée par le bureau 3A (ex. M1).

1.3.2. Demandes des certificats par le trésorier-payeur général

L’application émet automatiquement les demandes de certificat adressées aux organismes fiscaux et sociaux
répertoriés par l’entreprise (exemples en annexe 2).

L’envoi est effectué par télécopie par la trésorerie générale (si le candidat n’a pas fourni ce numéro et
s’il n’est pas possible à la trésorerie générale de le connaître, l’envoi se fait par voie postale).

1.3.3. Traitement des demandes adressées aux comptables du Trésor

Les comptables du Trésor sont, par définition, tenus de répondre dans les meilleurs délais et, en tout état de
cause, avant l'expiration du délai de trente jours.

Le service recouvrement de la trésorerie générale peut effectuer des consultations (REC, RAR) pour les
postes en télégestion.

Cependant, lorsque la situation du recouvrement apparaît complexe (notamment les sociétés faisant
l'objet d'une procédure collective) et pour les postes qui ne disposent pas de la télégestion, il convient de
prendre l'attache systématiquement du comptable du Trésor pour déterminer si l'entreprise peut être
considérée à jour de ses obligations fiscales.

1.3.4. Relances

En cas de non-réponse au terme d’un délai de 15 jours, une relance est éditée automatiquement par
l’application CAM et adressée aux organismes concernés.

1.3.5. Délivrance de l’état annuel

Dès l’obtention de tous les certificats fiscaux et sociaux d’une entreprise, l’état annuel est établi.

1.3.6. Réponse dans un délai de 30 jours

Le trésorier-payeur général dispose d’un délai franc de 30 jours à compter du dépôt de la demande de
l’entreprise pour établir l’état annuel. Si dans ce délai, il n’a pu obtenir l’ensemble des certificats, il indique à
l’entreprise l’impossibilité dans laquelle il se trouve de délivrer l’état annuel en précisant les noms des
administrations ou des organismes certificateurs qui n’ont pas répondu ou qui ont refusé de délivrer le certificat
demandé (l’absence de réponse d’un organisme à l’issue du délai de 30 jours vaut donc décision implicite de
refus).

Le trésorier-payeur général conserve, dans ce cas, le dossier de demande d’état annuel incomplet et
invite l’entreprise à s’adresser directement aux administration(s) ou organisme(s) certificateur(s) afin
d’obtenir le(s) certificat(s) manquant(s), après régularisation éventuelle de sa situation.

Lorsque l’entreprise obtient ces certificats, elle peut les adresser au trésorier-payeur général qui délivre
alors l’état annuel.
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1.3.7. Conservation des documents

Le trésorier-payeur général conserve les dossiers avec les certificats originaux pendant 1 an. Dans l’hypothèse
d’une contestation, il peut ainsi justifier des refus de délivrance de l’état annuel en cas de dossier incomplet, ou
de la délivrance de l’état annuel d’une entreprise contesté par une entreprise concurrente.

1.4. CONTRÔLES PRÉALABLES

Le trésorier-payeur général ne fait qu’attester de la présence des éléments fournis par les administrations et
organismes certificateurs, qui délivrent les certificats sous leur propre responsabilité.

Toutefois le contrôle de l’instruction n°96-039-B-M du 16 avril 1996 relative à la délivrance de l’état
annuel des certificats reçus (décrit au paragraphe III de l’annexe 1) doit toujours être opéré dans le
cadre de la nouvelle procédure de demande de certificat unique. En effet, avant toute consultation des
organismes publics créanciers, les services du trésorier-payeur général vérifient la cohérence entre le
régime juridique déclaré par le demandeur d’état annuel dans la rubrique A, les tableaux de la rubrique
B et la rubrique C du formulaire DC7.

Ainsi, en fonction du régime juridique indiqué par l’entreprise à la rubrique A, le service de la
trésorerie générale déduit en lisant les tableaux du cadre B les certificats fiscaux et sociaux
nécessaires à l’établissement de l’état annuel. A cet effet, les coordonnées des administrations
et organismes sociaux à consulter doivent être indiquées à la rubrique C.

1.5. CARACTÈRE OPTIONNEL DE LA PROCÉDURE

Cette procédure, comme la précédente (mise en place par l’arrêté du 31 décembre 1995), reste optionnelle. Les
entreprises ont toujours la possibilité d’interroger directement les administrations et organismes sociaux
concernés.

2. DISPOSITIF INFORMATIQUE

Une application télégérée doit faciliter la gestion des demandes des entreprises par les services des trésoreries
générales. Le Département Informatique intervient comme prestataire de service.

2.1. FONCTIONNALITÉS DE L’APPLICATION

L’application CAM (Certificat Annuel des Marchés) permet :

-  la saisie des demandes de certificat unique des entreprises ;

-  l’édition automatique et l’envoi aux différents partenaires des demandes de situation fiscale et sociale
ainsi que des relances (par le service gestionnaire de la trésorerie générale) ;

-  le suivi des réponses ;

-  et l’établissement de l’état annuel.

2.2. CONSIGNES D’UTILISATION DE L’APPLICATION

Pour un fonctionnement optimal de l’application (fiabilité du contenu des relances et des notifications
adressées), et pour assurer un strict respect des délais, il convient de saisir impérativement les demandes des
entreprises au jour le jour et de suivre quotidiennement les retours des certificats.
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3. ORGANISATION

Les états annuels sont actuellement délivrés par des services différents selon les trésoreries générales, qui sont
le plus souvent les services recouvrement ou les services en charge des affaires économiques.

Pour la procédure optionnelle de délivrance du certificat unique, le trésorier-payeur général reste libre
de choisir le service chargé d’établir l’état annuel où sera implantée l’application CAM.

4. CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DE LA NOUVELLE PROCÉDURE

4.1. DATE DE MISE EN ŒUVRE DE L’EXPÉRIMENTATION

Le nouveau dispositif est mis en place à titre expérimental courant décembre 1998 pour être opérationnel au 1er

janvier 1999.

4.2. LIVRAISON DES IMPRIMÉS DC7

Une dotation a été adressée aux trésoreries générales dès fabrication par l’atelier d’impression. L’ajustement
éventuel des besoins sera effectué au niveau local à l’aide des matériels de reprographie dont disposent les
trésoreries générales.

4.3. DÉPLOIEMENT DE L’APPLICATION

L’application CAM est disponible dès le 1er décembre 1998 sur le réseau BULL, et à compter du 20 décembre
1998 sur le réseau IBM.

4.4. COMPTE-RENDU DE L’EXPÉRIMENTATION

Toute difficulté d’application doit être signalée à la Direction sous le timbre :

-  du Bureau 4A pour les procédures administratives ;

-  du Bureau 3A pour la gestion informatisée.

Par ailleurs, un compte-rendu concernant le déroulement de cette opération sur le premier trimestre
1999 doit lui être adressé pour le 15 avril 1999 au plus tard.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 4ÈME SOUS-DIRECTION

DOMINIQUE LAMIOT
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ANNEXE N° 1 : Etat annuel des certificats reçus
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite et fin)
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ANNEXE N° 2 : Courrier type de l'application CAM
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite et fin)


